
Commun iqué  du  10  mars  2009

Les professionnels suisses des addictions demandent une révision 
de la politique drogue des Nations Unies

Les Na t ions Unies rév isen t actuel lement  les po l i t iques drogue adoptées en  

1998 . Les spécia l is tes su isses des addic t ions, en accord avec de nombreux  

pays e t les profess ionne ls  des addic t ions du monde en tier , sou tiennent  un e  

v is ion ouver te , respectueuse de la san té publ ique et des droi ts  huma ins , e t  

lancent  un appe l pour  que cesse l !obscuran t isme ac tuel . Le Fachverband  Sucht  

et le GREA sou tiennen t le Gouvernement suisse pour  dé fendre des pos i t ions  

courageuses  en  la  matière , en l igne avec  le résu ltat  des  vo ta tions du 30  

novembre,  où le  peup le  su isse  a  adop té  à  68% l !approche  suisse de  la ques tion .

Contexte

En 1998 , lors  d !une Assemb lée générale  ext raordinaire,  les  Na tions Unies adop ta ien t  

une déc larat ion  po l i t ique sur  les drogues , a ins i  que  5 plans d !act ion . La v is ion é ta i t  

cel le d !une soc iété sans drogues , où l !u ti l isa t ion de la force seule pouvai t résoudre les  

problèmes de consommat ion de subs tances. 10 ans après , cependan t , l !échec de cet te  

pol i t ique es t pa tent . La produc tion de drogues dans le monde n !a jamais  é té auss i  

for te e t les prob lèmes  de san té  pub l ique ne son t pas résolus.  L !urgence  d !un  

changement de  cap se  fa i t  sen tir ,  no tamment pour  de nombreux  pays du  Sud  

confron tés  à  des  prob lèmes  incommensurab les.  

La Suisse est représentée à « Commiss ion on Narcot ic  Drugs » (CND), l !organe des  

Nat ions Unies qu i prend les déc is ions en la matière . En tan t que pionn ière en matière  

de pol i t ique drogue, ma is  auss i en tan t que pays phare des droi ts  humains , e l le se doi t  

d "adop ter  une pos i t ion  c la ire e t a f f i rmée sur  cet obje t , for te qu !el le es t du  sou tien de  

sa popula t ion à  une pol i t ique drogue équi l ibrée en tre ac tion sur  l !of fre ( répress ion)  e t  

sur  la  demande  ( tra i tement ,  préven tion et  réduction des  r i sques) .

Revendicat ions des spéc ia l istes  des  addic t ions

Réduct ion  des  r isques (harm reduc tion)

Les mesures v isan t à rédu ire les prob lèmes soc io-san ita ires de consommat ion de

drogues regroupen t les espaces  d !accuei l ,  les  programmes d !échanges  de ser ingues e t  

tou tes mesures qu i permet ten t aux personnes touchées par  les drogues de res ter  en  

v ie.  El les son t ma in tenan t largement app l iquées dans  de  nombreux pays européens ,  

ma is  auss i en Afr ique du Nord, au Moyen Or ien t et en Amér ique Lat ine . Cet é lément  

essen tie l  des po l i t iques d rogue de nombreux pays doi t ê tre enf in reconnu au n iveau  

mondia l  e t le terme de « harm reduc tion » doi t donc pouvoir  ê tre ment ionné dans  le  

document f ina l .



Droits  humains 
La consommation  de subs tances , b ien  qu ʼ in terdi te par  les conven tions in ternat ionales  
ne do it  pas pour au tant  en fre indre  les  textes  fondamentaux sur  les  dro i ts  de l ʼhomme, 
comme la Char te des Na tions Unies , la  Déclarat ion  universel le des droi ts  de l ʼhomme  
et les  pac tes  y  re la t i fs .  Ce n ʼes t malheureusement  pas le cas dans  de  nombreux pays  
où le tra i tement des personnes tox icomanes re lève plus de la tor ture que d ʼune  
logique san ita ire .  La  peine de mort  es t en outre encore  prat iquée pour consommation  
dans près de 50 pays. I l  est temps que les pol i t iques drogue se met tent enf in en  
conformi té avec  les pr inc ipes fondamentaux  des droi ts  humains.   
 
Cohérence  in terne  des  organismes de  l ʼONU 
Plus ieurs agences  des Na tions Unies  son t  en rébel l ion ouver te con tre la CND. Ce  
dernier  poursui t une pol i t ique avan t tou t  répress ive qui provoque des ravages  
régul ièrement dénoncés par  les au tres agences du système des  Na tions Unies . On  
trouve parmi ces détracteurs  : l ʼOrganisat ion Mond ia le de la San té ( tra i tements  
humains et e f f icaces des dépendances) , le Haut Commissar iat pour les Dro its  de  
l ʼHomme (droi t  à la surv ie , lu tte con tre  la tor ture) , le Programme des  Na tions Unies  
pour le Déve loppement ( lu tte  con tre  les  conséquences soc ia les et  env ironnementa les  
de la des truct ion des cultures de drogues) ,  et l ʼUNAIDS ( lu t te con tre la d i f fus ion du  
HIV) , pour ne  c i ter  qu ʼeux .  I l  es t temps que le sys tème des  Na tions Unies trouve  une  
cohérence dans ce d i ff ic i le et impor tant doss ier  des pol i t iques drogue . Des cen ta ines  
mi l l ions  de personnes  son t concernées  au  n iveau mondial  par  ce prob lème.   
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